
Le Roi Albert II de Belgique décline l'invitation à se rendre au Burundi

@rib News, 17/04/2012La Belgique sera reprÃ©sentÃ©e dÃ©but juillet aux commÃ©morations du 50Ã¨me anniversaire de
lâ€™indÃ©pendance du Burundi par son ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res â€“ et non par le Roi Albert II, comme souhaitÃ© par le
prÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza â€“, a annoncÃ© lundi les Affaires Ã©trangÃ¨res de l'ancienne puissance de tutelle.Le
Gouvernement burundais essuie ainsi son premier revers dans lâ€™organisation du cinquantenaire de lâ€™indÃ©pendance, le
prÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza ayant exprimÃ©, Ã  maintes reprises,Â son vif souhait de voir le Roi des Belges
assister le 1er juillet prochain aux festivitÃ©s du cinquantenaire de lâ€™indÃ©pendance de ce petit pays d'Afrique centrale,
administrÃ© durant 44 ans par la Belgique.
Le pouvoir de Bujumbura avait beaucoup misÃ© sur la prÃ©sence du Roi des Belges Ã  ces cÃ©rÃ©monies afin de redorer, au
niveau international, son image ternie par de graves accusations de violations massives des droits de lâ€™Homme,
assassinats politiques et exÃ©cutions extrajudiciaires, corruption gÃ©nÃ©ralisÃ©e, dÃ©tournements de deniers publics et mal
gouvernance.En effet, depuis la contestation des Ã©lections gÃ©nÃ©rales de 2010 par l'opposition, le Burundi vit au rythme
de nouvelles violences qui font craindre la reprise des hostilitÃ©s Ã  plus grande Ã©chelle dans un climat de multiples
violations sur le plan des droits de l'Homme, de la justice et de la corruption.En raison notamment de la longue crise
politique dont elle n'est sortie qu'en dÃ©cembre dernier avec la formation du gouvernement Di Rupo, la Belgique n'avait
pas encore rÃ©pondu Ã  l'invitation officielle que Bujumbura a adressÃ©e dÃ¨s juin 2011 au souverain belge pour assister Ã 
ces cÃ©rÃ©monies dont il devrait Ãªtre le plus important des invitÃ©s Ã©trangers d'honneur.Le gouvernement belge de lâ€™Ã©poque,
en affaires courantes, avait prÃ©fÃ©rÃ© laisser la dÃ©cision Ã  ce sujet, cette "patate chaude", au prochain gouvernement. Il
n'est en effet pas simple pour la Belgique de rÃ©pondre Ã  cette invitation parce qu'interviennent des Ã©lÃ©ments liÃ©s au passÃ©
colonial du pays et Ã  la situation actuelle au Burundi. Plusieurs ambassades occidentales Ã  Bujumbura nâ€™ont eu de cesse
de dÃ©noncer des exÃ©cutions sommaires et des cas de torture.Depuis quelques temps, Bujumbura avait multipliÃ©
plusieurs initiatives pour "amadouer" le Royaume belge et faire pencher la balance de son cÃ´tÃ©. Câ€™est dans ce cadre que,
selon certains, ce fut une Ã©quipe belge qui ait Ã©tÃ© choisie pour essayer de retrouver les restes du dernier Roi du Burundi
Ntare V.Une exhumation suivie dâ€™une inhumation en grandes pompes du dernier souverain du Burundi auraient pu lui
attirer les sympathies de la famille royale belge, espÃ©rait-on du moins dans l'entourage du prÃ©sidentÂ Nkurunziza. Les
restes de Ntare V sont jusquâ€™ici restÃ©s introuvable, coupant ainsi court Ã  cette tentative de manipulation de la fibre
monarchiste dans les deux pays.Selon les observateurs, la forte mobilisation au cours dâ€™une manifestation de la sociÃ©tÃ©
civile et de parlementaires belges le 3 avril dernier devant lâ€™ambassade burundaise Ã  Bruxelles, Ã  lâ€™occasion de la semaine
dÃ©diÃ©e Ã  Ernest Manirumva militant contre la corruption et les malversations assassinÃ© il y a trois ans au Burundi, avait
exclue toute chance de voir le Gouvernement fÃ©dÃ©ral envoyer le Chef de lâ€™Etat belge ou le Prince hÃ©ritier en juillet
prochain Ã  Bujumbura.Et lâ€™envoi ce lundi Ã  Bruxelles dâ€™une forte dÃ©lÃ©gation ministÃ©rielle burundaise, emmenÃ©e par le
2Ã¨me Vice-prÃ©sident Gervais Rufyikiri, appuyÃ© par lâ€™ancien ambassadeur du Burundi Ã  Bruxelles et actuel ministre des
Affaires Ã©trangÃ¨res Laurent Kavakure, nâ€™a pas pu flÃ©chir la position du gouvernement belge.Les deux "hommes de la
Belgique" se sont ainsi vus signifier "diplomatiquement" le refus de la Belgique dâ€™Ãªtre reprÃ©senter au plus haut niveau lors
du cinquantenaire de lâ€™indÃ©pendance du Burundi. Câ€™est donc son ministre des Affaires Ã©trangÃ¨res, Didier Reynders, qui
devra assurer le service minimum en se rendant pour quelques heures Ã  Bujumbura.Pour rappel, avec le Rwanda, le
Burundi faisait partie avant l'indÃ©pendance des deux pays, le 1er juillet 1962, sous l'appellation Rwanda-Urundi, de la
zone sur laquelle la Belgique exerÃ§ait un mandat - confiÃ© par la SociÃ©tÃ© des Nations (SDN) puis par les Nations Unies -
depuis 1918, Ã  la suite de la perte par l'Allemagne de ses colonies africaines aprÃ¨s sa dÃ©faite lors de la premiÃ¨re
Guerre mondiale. [MG]
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